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Pour caricatural qu’il puisse sembler, le 
petit exposé qu’on vient de faire résume 
une des toutes grandes tensions qui tra-
versent le champ des initiatives d’inser-
tion. Elle a trouvé à se manifester sous 
différentes formes.

Se former pour l’emploi ?
Début des années quatre-vingt, les taux 
d’insertion à l’emploi lorsqu’on sortait 
de la formation professionnelle de service 
public étaient particulièrement élevés1. 
Du coup, les files d’attente à l’entrée en 

formation se sont démesurément allon-
gées : notoirement, un demandeur pouvait 
attendre jusqu’à trois ans avant de pou-
voir entrer dans la formation de son choix. 
De son côté, le service public, au nombre 
limité de places de formation, a progressi-
vement augmenté ses exigences de résul-
tats aux tests d’entrée. Sélectionnant « les 
meilleurs » dès l’entrée à la formation, il 
ne pouvait évidemment que réussir de 
bons taux d’insertion à la sortie. Ce qui 
avait pour effet d’encore augmenter la 
cohue des demandeurs de formation !

Un si joli petit couple (mixte)

dossier

Si éducation permanente et insertion socioprofessionnelle (ISP) doivent faire couple, à tout 
le moins relèvent-ils du couple mixte. Faut-il y renoncer, au nom de la difficulté à marier 
des cultures si différentes ? « Évidemment oui », répondront les uns. Il n’y aurait que qui 
se ressemble qui s’assemblerait bien. En l’occurrence, les différences dans les démarches 
respectives seraient trop grandes ; le plan malin pour l’efficacité serait de centrer les 
initiatives d’insertion sur leur « core business », la meilleure qualification professionnelle 
des chômeurs pour améliorer leur probabilité d’accès à l’emploi. « Bien sûr que non », 
rétorqueront les autres. Ce n’est pas parce qu’on se place dans une démarche d’accès à 
l’emploi que perdent de leur légitimité la formation à la vie sociale, l’objectif de pouvoir 
former les personnes aussi à un présent et un futur de citoyens critiques, responsables et 
« participants » à la vie collective dans toutes ses dimensions.

Pierre Georis
Pierre Georis est secrétaire général du Mouvement ouvrier chrétien (MOC).

1	 À l’époque, 
la formation 
professionnelle était 
organisée par l’Onem. 
Aujourd’hui, la FP 
des francophones 
est organisée par le 
Forem en Wallonie, par 
Bruxelles-Formation 
dans la capitale et par 
le VDAB en Flandre.
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Le secteur associatif s’est alors emparé du 
problème, avec des complicités syndica-
les, en mettant en place des dispositifs 
ouverts aux personnes en incapacité de 
s’accrocher. La posture était critique, mili-
tante et démocratique. L’implantation des 
nouveaux dispositifs a été d’autant plus 
rapide que la plupart des pouvoirs publics 
l’ont accueillie comme une heureuse sou-
pape. Une mission simple était assignée 
aux associations, dans une logique très 
linéaire : organiser des (re)mises à niveau 
pour des personnes dont ne s’occupait pas 
le service public, avec pour objectif de les 
raccrocher à la formation professionnelle 
de service public. Ainsi, en bout de piste, 
faisant comme s’il y avait de l’emploi 
pour tout le monde, l’insertion profes-
sionnelle était réputée être garantie aux 
bénéficiaires.

Très rapidement, la sociologie a mis en 
garde : dès lors que c’est d’emplois qu’il 
manque, augmenter le nombre de person-
nes en formation ne suffit pas à en créer. 
Trouver un emploi ne se fait que dans le 
cadre d’un phénomène de vases commu-
nicants : un autre restera sur le carreau, 
selon une « mécanique » qui relève de 
la file d’attente dans laquelle on se bous-
cule, en l’occurrence, certains dépassent 
les autres, la file se recompose perpétuel-
lement, en fonction des diplômes des 
uns et des autres, des qualifications, des 
évolutions dans les exigences du marché 
du travail notamment en termes de sur-
qualification à l’embauche, repoussant 
d’autant plus loin les moins qualifiés2. 
Quoique correcte, telle que formulée, la 
mise en garde ne suffit pas à épuiser le 
sujet : il peut y avoir des situations de 

relations formation-emploi plus directes 
que d’autres. C’est le cas pour des for-
mations qui s’inscrivent dans des projets 
précis de développement économique 
local. La discussion sur les « fonctions 
critiques » (les emplois disponibles pour 
lesquels on trouve difficilement à enga-
ger) montre elle aussi qu’au moins à la 
marge, il peut exister de petits espaces 
pour de meilleurs ajustements. Mais une 
telle pondération s’inscrit dans un autre 
registre. Du point de vue « micro », il ne 
peut y avoir que vérité dans l’énoncé du 
truisme : plus une formation individuelle 
est strictement ajustée (instrumentali-
sée) à un emploi disponible clairement 
identifié, plus forte sera l’adéquation de 
la formation au marché de l’emploi ! La 
vérité « micro » n’entame en rien la vérité 
« macro » : il n’y a pas d’emploi disponi-
ble pour tous les demandeurs, avec son 
questionnement corolaire : que fait-on ?

On n’avait pas fini de traiter la question 
que l’affaire s’est encore corsée. La socio-
logie l’a résumée ainsi : le développement 
de la formation continuée n’a pas dimi-
nué les inégalités entre les salariés les 
moins qualifiés et les autres. Au contraire, 
les inégalités de revenus sont confortées 
tandis que persiste un haut niveau de 
chômage des non-qualifiés. La réalité 
est terrible : la demande de travail non 
qualifié s’effondre plus rapidement que 
n’augmente le nombre de qualifiés. Du 
coup, alors que jadis, se qualifier était une 
condition de « promotion sociale » (d’où 
le nom de cette forme d’enseignement), 
aujourd’hui, il faut souvent se qualifier 
pour simplement pouvoir rester dans la 
course3. Un tel constat ne rend pas pour 

2	 Voir par exemple 
les travaux de 
Mateo Alaluf, ULB.

3	 Voir les travaux de 
Vincent Vandenberghe, 
Girsef-UCL.
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autant illégitime le projet de permettre à 
des personnes de rester en course, mais 
cela met en évidence le fait que les effets 
objectifs des dispositifs associatifs peu-
vent être éloignés des intentions de lutte 
contre les inégalités dont étaient porteurs 
leurs promoteurs.

Droits culturels
La contre-offensive s’est organisée autour 
d’une idée simple : la formation peut 
avoir bien d’autres fonctions pertinentes 
que le seul objectif d’accès à l’emploi, tant 
pour les personnes engagées que pour la 
société.

Les faits ont aidé. En effet, les organisa-
teurs de « mises à niveau4 » ont constaté, 
stupéfaits, que, contre toute attente, l’il-
lettrisme était un problème de grande 
ampleur dans nos régions développées ! 
De leur point de vue, ce qui a alors été 
en jeu, c’était moins d’organiser une nou-
velle étape, en amont de la mise à niveau, 
que d’affirmer vigoureusement la for-
mation comme droit démocratique pour 
chacun. En d’autres termes, la promotion 
des droits culturels a été mise à l’agenda, 
en complémentarité à la promotion des 
droits économiques et sociaux.

Car il n’y avait pas que l’illettrisme ! Tous 
les arpenteurs de ces terrains se rendaient 
progressivement compte qu’il y avait 
vraiment des foules d’autres personnes 
abandonnées, n’ayant accès à rien du tout. 
Particulièrement toutes celles qui combi-
naient le fait d’être à la fois sans emploi 
et sans droit à l’allocation de chômage. 
Pour faire bref : le public des CPAS. Dans 
le milieu de la décennie quatre-vingt, 

la prise de conscience a sonné le départ 
d’une nouvelle série d’initiatives.

Pour comprendre ce qui s’est joué, il faut 
classer, et repérer trois sous-ensembles.

Le premier sous-ensemble nait dans le 
secteur de l’aide sociale, principalement à 
la jeunesse (que va-t-on faire pour les jeu-
nes en difficulté qui quittent les structures 
d’hébergement et/ou qui zonent dans nos 
rues ? Mais aussi : que va-t-on faire pour 
des personnes profondément déstabilisées 
parce qu’ayant été battues ou étant pas-
sées par la toxicomanie ?). Même si l’idéal 
reste l’insertion professionnelle, les ac-
teurs concernés savent pertinemment que 
le public en est souvent très éloigné. S’ils 
se réclament d’abord de la « formation » 
(pas vraiment à bon escient), ce qu’ils 
inventent a surtout fonction éducative et 
de « socialisation » : structurer le temps, 
renouer des dialogues, constituer des pe-
tits groupes…

Un second sous-ensemble a démarré sur 
l’hypothèse pédagogique de « formation 
par le travail ». Même si on peut juger 
qu’elles en ont besoin, les personnes les 
plus en difficulté ne sont pas demandeu-
ses de formation : elles demandent travail 
et revenu. Pour avancer avec elles, on 
propose de leur offrir un revenu, via un 
travail sur chantier, ou en atelier, et on en 
profite pour organiser de la formation. Il 
y a réinvention du compagnonnage et de 
la formation « sur le tas ».

Voyons bien ce qui s’est passé : la mise 
en place d’un dispositif pour les plus 
« largués », qui s’adosse à ce que ces 
personnes expriment comme « besoin », 

4	 À l’époque, les 
mêmes dispositifs 
étaient nommés 
par les uns de 
« mise à niveau », 
par les autres de 
« remise à niveau ». 
L’affaire ne s’est 
jamais vraiment 
stabilisée, ce qui 
est étrange, car les 
termes ne disent 
pas exactement 
la même chose. Il 
semble néanmoins à 
l’auteur, qu’au fil du 
temps, c’est plutôt 
« mise à niveau » qui 
l’a emporté, sans 
doute parce que la 
dénomination est 
plus englobante.
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fût-ce implicitement. Cela ne suffit pas 
à qualifier le dispositif du titre d’éduca-
tion permanente, mais, pour le moins, 
il y a cousinage et source d’inspiration. 
D’emblée, le sous-ensemble a suscité l’in-
térêt le plus vif de la part du monde éco-
nomique. Les employeurs se sont énervés 
sur ce qu’ils percevaient comme des ris-
ques de « concurrence économique dé-
loyale ». Les syndicats de leur côté étaient 
préoccupés par le statut des personnes : 
les initiatives auraient en effet fort bien 
pu servir de paravent à des pratiques de 
négriers. La sauce de la « formation par 
le travail » a « pris » de manière signifi-
cative en Wallonie ; plus modestement en 
Région bruxelloise.

Le troisième sous-ensemble regroupe les 
initiatives plus directement structurées 
sur le mode de la formation. Ce sont les 
mises à niveau et l’alphabétisation, cette 
fois souvent issues des milieux d’éduca-
tion permanente eux-mêmes, créant ainsi 
organiquement une filiation entre lesdits 
milieux et l’insertion socioprofession-
nelle (ISP). Nouveauté : certaines d’entre 
elles ont repris le principe de « formation 
par le travail », mais dans des pratiques 
et des termes concrets aux effets plus mo-
destes sur le chiffre d’affaires que celles 
du groupe précédent. Du coup, elles ont 
été moins la cible du monde économique 
que celle des mondes de l’enseignement 
et du service public de la formation : ces 
derniers se sont fort tracassés et se sont 
appropriés, sous une autre acception, la 
notion de « concurrence déloyale » (l’ini-
tiative associative, réputée être exercée par 
des personnes non qualifiées à former, fe-
rait de la concurrence déloyale aux « vrais 

professionnels » de l’enseignement et la 
formation ; sans compter la concurrence 
déloyale sur le marché de la subvention 
publique).

Bien évidemment, on ne soutiendra pas 
qu’il n’y avait que du beau et du bon 
dans toutes ces initiatives associatives. Il 
n’en reste pas moins que la grande majo-
rité d’entre elles se plaçait de façon mi-
litante au cœur des problèmes parmi les 
plus lourds, en se faisant les promoteurs 
de droits pour tous. Le plus frappant a été 
de constater qu’elles ont eu à se mouvoir 
dans l’hostilité de nombreux autres ac-
teurs dont la logique aurait voulu qu’ils 
soient des alliés plutôt que des adversai-
res : des syndicalistes, des enseignants, 
des acteurs du service public, des scien-
tifiques progressistes.

Nouvelles 
institutionnalisations
Le secteur a été confronté à un devoir 
d’autoorganisation, en sorte que puissent 
progressivement se négocier balises puis 
solutions. En d’autres termes, on est entré 
dans une phase d’institutionnalisation. 
Pratiquement acquise à Bruxelles dès 
1995, elle le sera en Wallonie en 2008. 
Bref panorama de vingt années de péripé-
ties, qui nous amènent à aujourd’hui, aube 
d’une nouvelle phase : celle de l’institué.

On n’a pu avancer qu’en affinant le tra-
vail conceptuel. On distingue désormais 
les initiatives de création d’emplois ac-
cessibles à des personnes en difficulté 
(les « entreprises d’insertion ») de celles 
qui sont de formation utilisant la mise 
concrète au travail (les « entreprises de 
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formation par le travail », EFT, avec leur 
variante bruxelloise « ateliers », AFT). 
D’autre part, on a nommé « organismes 
d’insertion socioprofessionnelle » (OISP) 
tous les autres nouveaux dispositifs asso-
ciatifs agréés au titre de la formation.

Autour de la crainte de concurrence éco-
nomique déloyale, le secteur a montré que 
ses tarifs ne sont pas établis à la légère. Le 
subside finance les couts de la formation ; il 
ne consiste pas en une aide attractive pour 
l’acheteur, par baisse du prix de vente. Il 
faut pouvoir montrer que si le tarif horaire 
est plus bas que celui des professionnels, 
il y a aussi plus d’heures nécessaires pour 
l’exécution du travail en raison de la for-
mation concomitante. Dès le moment où 
un facteur compense correctement l’autre, 
l’EFT se trouve généralement dans les 
mêmes zones tarifaires que celles des PME 
de sa région. Certes, il reste des moments 
de tension, mais ceux-ci n’ont plus qu’un 
caractère ponctuel ou conjoncturel.

Quant au statut des stagiaires, le dossier a 
d’abord été confus : une EFT, un OISP est-
il un acteur de l’enseignement, fût-il al-
ternatif (par les proximités réelles avec les 
Cefa5, ou la promotion sociale), ou est-il 
acteur de la formation professionnelle des 
adultes ? Cela s’est décanté : les publics 
accueillis se vivent comme travailleurs 
sans emploi, pas comme élèves en échec. 
S’ils se mettent en route, c’est le plus sou-
vent avec l’objectif d’obtenir un revenu 
par un emploi. En conséquence, le secteur 
s’est défini comme un des acteurs de la 
formation professionnelle. Le choix a eu 
une cascade d’effets : le statut de référence 
devenait clairement celui du stagiaire en 

formation professionnelle ; le partenaire 
de référence avec lequel négocier les ar-
ticulations devenait sans ambigüité le 
Forem en Wallonie (Bruxelles-Formation 
à Bruxelles) ; ces services publics étant 
par ailleurs en gestion paritaire, l’option 
contribuait à se rapprocher des parte-
naires sociaux. Comme, par contre, dans 
l’enseignement, on avait une perception 
de l’ISP comme concurrent incompétent, 
l’affaire s’arrangeait bien qui permet-
tait de « sortir » les associations de leur 
champ6. Quelques années plus tard, les 
statuts des stagiaires ont été harmonisés 
sur celui du stagiaire en formation profes-
sionnelle de service public.

Organiser les collaborations
Peu à peu est venue à l’ordre du jour la 
question de l’articulation des multiples 
pièces d’un puzzle qui allait en s’agrandis-
sant. Les acteurs de terrain n’ont pas man-
qué d’initiatives. Des ministres successifs 
quant à eux ont promu diverses formules 
de « coordinations obligatoires », dont la 
particularité était de s’empiler les unes 
sur les autres. Chaque instance nouvelle 
réunissait grosso modo les mêmes interlo-
cuteurs que les instances précédentes. Là 
où les gens savent se parler, ils se parlent, 
et il en sort des choses très intéressantes. 
Mais ils ne savent pas se parler partout !

Quelques péripéties récentes méritent un 
commentaire. Durant la période 1995-
1999, l’Union européenne théorise le 
concept de « parcours d’insertion ». Deux 
principes simples peuvent le résumer. 
D’une part, réussir une insertion profes-
sionnelle, c’est souvent le résultat d’une 
succession d’activités. Il y a « parcours » à 

5	 Centre d’éducation 
et de formation 
en alternance, 
dans les réseaux 
de l’enseignement 
secondaire.

6	 Écrivant cela, on fait 
une généralité injuste 
envers ceux qui, dans 
l’enseignement, pensent 
le contraire et entrent 
en partenariat. C’est 
le cas, en particulier, 
d’acteurs de la 
promotion sociale.
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identifier. D’autre part, les initiatives sont 
nombreuses dans les domaines de l’aide 
sociale, de la formation professionnelle, 
de l’éducation permanente. Toutes ces 
initiatives peuvent être lues comme ayant 
un objectif ou une fonction à remplir dans 
l’accompagnement des personnes qui (se) 
sont mises en « parcours ». Il y a une co-
hérence à organiser pour éviter les zigzags, 
les impasses au profit de l’efficacité.

La traduction wallonne et bruxelloise 
du concept a consisté à organiser un 
« Parcours d’insertion » en étapes… 
qui ont permis d’assigner des fonctions 
resserrées aux différents opérateurs. Le 
stagiaire passe de la formation « préqua-
lifiante » à la « formation qualifiante », 
puis à l’emploi. L’imaginaire linéaire qui 
fonde l’intervention des pouvoirs publics 
est confirmé. Il tend à enfermer le secteur 
associatif dans le « préqualifiant », voire 
la « socialisation ». Si un stagiaire sort 
d’une association pour entrer dans un em-
ploi, il se trouve des bataillons de bureau-
crates pour dénoncer l’anomalie ! Autant 
jadis on exigeait des associations qu’elles 
fassent la démonstration de leur réussite 
à insérer professionnellement un nombre 
significatif de personnes pour admettre 
leur légitimité, autant on en serait quel-
ques années plus tard à leur reprocher de 
réussir à insérer : cette réussite ne peut 
être que le monopole du service public, 
car c’est à lui que revient d’occuper l’étape 
ultime, celle de la mise à l’emploi.

Au nom de l’efficacité, le parcours d’inser-
tion fixait des tâches de suivi de chaque 
demandeur d’emploi ; chaque opérateur 
devait intervenir dans un dispositif per-

mettant d’établir la « traçabilité » des 
demandeurs d’emploi ! Les associations 
ont tempêté contre cette idée qui leur 
évoquait un effroyable « big brother », 
au sein duquel disparaissait toute liberté. 
À l’époque cependant, la crise de la vache 
folle a permis de gagner du temps pendant 
quelques années : brusquement s’établis-
sait une pénible comparaison avec les bo-
vins, que désormais l’on « traçait » de la 
naissance à l’assiette. Malheureusement, 
la notion a fait un retour en force avec le 
« plan d’accompagnement des chômeurs » 
lancé par le gouvernement fédéral dès 
2004. Parcours d’insertion, comme plan 
d’accompagnement combinent donc qua-
tre caractéristiques : linéarité, responsabi-
lisation du chômeur qui doit se mouvoir 
et « s’activer », contrôle accru du chômeur 
dont on doute de sa volonté à réellement 
retrouver un travail et circonscription du 
champ des associations, car elles râlent 
haut et fort et tendraient à trop contester 
de si beaux plans.

Instrumentalisation
Dans cette sorte de long bras de fer entre 
les acteurs, en dépit de ce que la position 
des associations se soit confortée, et qu’el-
les s’inscrivent dans des réseaux d’al-
liance plus larges que jadis, le parcours 
d’insertion d’abord, le plan d’accompa-
gnement ensuite, marquent le retour en 
force de l’instrumentalisation de la for-
mation au profit de l’objectif d’emploi. Ce 
phénomène a lieu dans une configuration 
où toute analyse et toute responsabilité 
ne relèvent que de la perspective micro : 
les porteurs de la logique collective et de 
la vue « macro » sont, sinon mis dans le 
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coin, au moins « contenus ». On combat 
le chômage par « l’adaptation des tra-
vailleurs aux mutations industrielles ». 
Les formations longues, diplômantes, 
visant l’extension de la formation géné-
rale au terme d’une formation initiale peu 
poussée, ont cédé la place à un système 
de formations courtes (nouvelles techno-
logies à maitriser, langues, compétences 
spécifiques). La formation « sur mesure » 
facilite l’introduction des relations de 
marché dans un domaine jusque-là lar-
gement non marchand. La référence des 
politiques est de type « libéral social7 ». 
On le voit bien avec le parcours d’inser-
tion : il s’agit de stimuler des individus 
à prendre leur parcours en main. C’est 
libéral parce qu’on renvoie la responsa-
bilité à l’individu, ce qui ne manque pas 
de faire resurgir la question de l’inégalité, 
puisque, dès le départ, les compétences à 
s’orienter dans le système sont très inéga-
les. C’est social ensuite, car l’État partage 
encore cette responsabilité en « accompa-
gnant » les individus. Toute la question 
étant de se demander vers où ?

La tension ainsi décrite se réfère à celle 
qui fonde la notion d’État social actif. 
Deux logiques se télescopent. D’un côté 
celle du droit inaliénable de l’individu à 
la liberté individuelle, y compris dans la 
mise en œuvre de son droit à la forma-
tion (qui ne doit pas systématiquement 
n’être qu’utilitaire ; on a droit aussi à la 
formation générale ou artistique, son édu-
cation permanente…). D’un autre côté, si 
le choix est de s’inscrire dans un parcours 
vers l’emploi, le droit doit exister d’être 
correctement guidé ; l’État ne peut pas 
laisser l’individu dans la solitude.

En 2000, la Région wallonne a procédé 
à l’évaluation du parcours d’insertion. À 
cette occasion, la notion de « dispositif 
intégré d’insertion socioprofessionnelle » 
sort du chapeau. Les acteurs associatifs 
s’appuient sur l’espoir qu’il s’agit de plus 
que d’une subtilité langagière au profit 
d’une réorientation de l’approche. La no-
tion de « parcours » envoyait un signal 
« individuel » (c’est l’individu qui a un 
parcours à faire et qui en est responsa-
ble) ; à l’inverse, celle de « dispositif » 
porte en elle l’idée de responsabilité 
partagée en renvoyant la cohérence aux 
opérateurs ! Il serait faux de prétendre 
que le « parcours » disparait ; il continue 
à désigner l’« aventure individuelle » ; 
mais le pouvoir public se voit investi de 
la mission d’organiser les infrastructures 
qui permettent l’aventure.

Même si on ne le dit jamais comme cela, 
il ne peut être exclu que la succession 
« parcours » et « dispositif », et toutes les 
bagarres, parfois microscopiques, qui se 
jouent autour des mises en œuvre, illus-
trent la confrontation de deux versions 
différentes de « l’État social actif », l’une 
de gauche, l’autre de droite. Dans le fond, 
on pourrait résumer simplement les ver-
sions à partir de la réponse à la question : 
en cas d’échec, qui a la responsabilité 
principale ? La gauche va jouer collectif : 
ce sont les acteurs institutionnels ; la droi-
te va renvoyer la responsabilité sur l’indi-
vidu, justifiant au passage des contrôles 
toujours plus resserrés. Le partage des tâ-
ches revêt un caractère institutionnel : la 
Région s’occupe d’accompagner ; le fédé-
ral s’occupe de contrôle et de répression, 
via l’Onem. Évitons cependant toute can-

7	 Voir les travaux de 
Christian Maroy, 
Girsef, UCL.
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deur : nombreux sont ceux qui, en Région 
wallonne, sont sensibles aux sirènes de la 
bonne coopération avec le bras répressif 
fédéral. Sans compter qu’au nom de la 
bonne cohérence du dispositif intégré et 
l’accompagnement le plus opérationnel 
possible du chômeur, la tentation « big 
brother » a refait son apparition.

Voilà où nous en sommes, à l’aube de la 
« phase instituée » du secteur associatif 
de l’insertion. Phase qui devra rencontrer 
d’autres défis importants, dont le moindre 
n’est pas le renouvèlement du souffle mi-
litant : avec l’institutionnalisation, de plus 
en plus nombreux seront les travailleurs 
du secteur qui feront leur boulot « comme 
n’importe quel autre ». C’est légitime, 
mais impliquera la mise en place par les 
pouvoirs organisateurs de programmes 
d’éducation permanente à destination des 
travailleurs eux-mêmes. Tout cela dans 
une configuration où, le temps passant, 
les pouvoirs organisateurs seront confron-
tés à leurs propres renouvèlements.

On a voulu défendre et illustrer la légi-
timité du couple mixte éducation per-
manente/insertion socioprofessionnelle. 
Continuons la métaphore. Aujourd’hui, 
le couple n’est plus investi de normes 
stables : il se construit, il s’expérimente ; 
à ses membres échoit la tâche de lui don-
ner du sens. Notre point de vue est : il y a 
sens au couple mixte, même, et peut-être 
surtout, dans un contexte d’effritement de 
la société salariale.  n

Propos conclusifs inspirés par Thibauld Moulaert,  
que je remercie pour ses commentaires.


